
OBLIGATIONS. 

Vair" Faits Obligatoires." 
Obligations. 
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0FFICIERS DE LA COURONNE. 

V oir " Procureur-General d,u Roi." 
" V icomte." 

1 ° LA CHARGE DE PROCUREUR-GENERAL DU 
Rm ETANT VACANTE PAR SUITE DU DECES 
DU CI-DEVANT TITULAIRE, et l'Avocat­
General · Stipulant actuellement ladite 
charge, A vocat au barreau assermente 
pour stipuler I' office d' A vocat-General 
du Roi. 

Re Le Maistre. (1911) 227 Ex. 293. 

2° LE PROCUREUR-GENERAL Du Ror ETANT 
SUR LE POINT DE QUITTER L'lLE ET VU 
L'ABSENCE DE L'AvocAT-GENERAL, Avo­
cat au barreau assermente pour stipuler 
roffice de Procureur-General jusqn'au 
retour de l' A vocat-General. 

Re Le Maistre. (1908) 225 Ex. 409. 

3° 
SEULS EN DROIT DE REVENDIQUER LES 

DROITS DE LA CouRONNE. 

Cook v. P.G. (1912) 12 C.R. 54. 

" OFF LICENSE. " 

V oir " Licences pour la vente de Liqueurs 
S . ·t " 1 ° 2° ·. piri ueuses, , . 

OPPOSITION. 

A LA PASSATION n'uN OoNTRAT. 

·Voir" Contra.ts," 7°.

ORDRE . DE JUSTICE. 

Vair '' Actions�Formes," 2°�5° .
" Procedure/' 3° .
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ORDRES . DU CONSEIL. 
1 ° ORD.RE DU OONSEIL MODIFIANT LES LIMITES

DES PAROISSES DE " ALL SAINTS " ET
" ST. ANDREW "-. refere aux Etats, uudes Actes ·de Parlement auquel refereled.it ordre n' etant pas enregistre dansl'ile. (1910) 10 0.0. 241. 

2° In. -Ledit Acte de Parlement enregistreen meme temps que l'Ordre du Conseilsus-mentionne. (1910) 10 0.0. 246.
3 ° 0RDRE DU CONSEIL TRANSMETTANT L'ACTE

DE p ARLEMENT 4 & 5. GEORGE V. CR. 29
(" DEFENCE oF THE REALM AoT ") ET
0RDRE DU CONSEIL •·, ETABLISSANT DES
R:mGLEMENTS EN VERTU DUDIT .AOTE­referes aux Etats et ensuite enregistre-ment ordonne. (1914) 10 0.0. 317. 

Ordres du 
Oonseil. 

PARENTS�MAINTIEN. Parents� 1 ° MAINTIEN ET ENTRETIEN DU PERE-Les fils Maintien.
et le beau-fils ayant ete entendus par lemoyen de leur A vocat, fils afoe re9u ason · offre de recueillir son pere clrnz luiet de pourvoir a son maintien et entre-tien. 

Re D'.Avoine-Rapport du Connetable de laTrinite. (1913) 26 P.C. 318. 
2° MAINTIEN DE PARENTs-Montant et modede paiement des contributions fixes parla Cour. 

Re Springate-Representation du Oonnetable deSt.-Martin. (1912) 26' P.O. 231. 

PARIS ET GAGEURES.
Voir "Pours,uites Oriminelles," 25°, 

Paris et 
Gageures. 
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Paroisses. 

Partage. 
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PARJURE. 

Voir "Poursuites Criminelles," 27°, 28°.

PAROISSES. 

RESPONS.A.BILITE DES p AROISSES POUR LE 

MAINTIEN DES P AUVRES. 

Voir" Pauvres-Maintien," 2°.

PARTAGE. 

1 ° Co-HERITIER. Ayant partage une succes­
sion immobiliere, on ne pent la repuclier 
subsequemment, lorsqu'il s'a,git de re­
monter a decreter les heritages de celui 
clout on a herite. 

Voir "Decrets, Degrevements, etc.," 5° . 

2° 

SucOESSION OUVERTE AU DELA DE 25 
ANNEES. Vente cl'immeubles provenant 
d'une succession ouverte au-dela de 25 
annees a l'epoux d'une co-heritiere a la 
succession, sous condition qu'il deli-vre a
sa femme la part des heritages qui lui 
serait autrement echue. Le mari etant 
decede, sa femme intente une action eu 
partage vers sa petite :fille comme prin­
cipale heritiere, a la representation de 
son pere, a la succession du defunt. 
Pretention de celle-ci que la femme 
n'etant pas partie au contrat ne peut en 
reclamer le benefice-ecartee, et parties 
envoyees devant le Greffier proceder au 
partage. 

Hamon v. Langdon. (1916) 49 H. 503. 
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PARTIES. 

Voir " Etrangers." 
" Testaments," 10°. 

1 ° ABSENCE-
Voir " Administrateur." 

2° 

0APACITE 

Vair "Femme Mariee." 
3° CAPACITE-FrnErcoMMISSA1RE D'UNE CoM­

PAGNIE INCORPOREE A L'ETRANGER-lle 
peut ester en droit a moins d'etre 
representee par un fonde de pouvoir. 

Baker v. Bisson. (1916) 229 Ex. 398. 

4° 0APACITE-0n est sans droit de discuter le 
droit de la Societe actrice d'ester en 
droit par le moyen de son gerant dans 
l'ile, ayant soi-meme regu dudit gerant 
la somme d'argent dont il demande la 
restitution. 

Dupre, Gerant de la " Royal Liver Friendly 
Society "v. Lillicrap. (1909) 226 Ex. 100 

5° EMPLOYEUR-ACTION VERS-pour faits de 
son employe. 
Voir "Dommages-lnterets," 2°. 

6° ETATS-ACTION VERS UN EMPLOYE DES 
ETATS. Le President d'un Comite des 
Etats ayant declare assumer toute la 
responsabilite-son nom substitue a

celui de l'employe. 
Laurens v. Clayton, Veterinaire des Etats. Falle; 

President du Comite des Havres et Chaussees 
�:ntervenant. (1911) 227 Ex. 266. 

7° MrsEs HORS DE CouR-chaq ue partie por­
tant ses frais. 

Vair "Procedure," 9°. 

Parties. 
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PAUVRES-MAINTIEN. 

1 ° Fm,rME MARIEE. La femme d'un etrnnger 
de nationalite ennemie, elle-rneme jer­
siaise de naissance, denuee de ressources 
par suite de l'internement du mari, a 
droit, ainsi que ses enfants a des secours 
que le Oomite d'Assistance Publique Bst 
tenu de leur fournir et dans l' espece, a
domicile, rien ne justifiant le Com.it� a
imposer a ladite femme, comme condi­
tion d'allocation de secours, son interne­
ment a l'H6pital-General. 

P.G.v.Comite d' Assistance Publiqite re Kritdewig 
(1916) 26 P.C '. 514, 12 C.R. 122. 

2° 
RESPONSABILITE DES PAROISSES. Le regle

que tout natif de l'tle, aynnt atteint sa 
majorite, a droit a des secours dans la 
paroisse de sa naissance ne souffre pas 
d'exception. Tout natif de l'ile, y com­
pris l' enfant illegitime, ne a l'H6pital­
General, ayant atteint Sa majorite, 
tombe, en cas d'indigence, a la charge de 
la paroisse de St.-Helier. Pretention 
que tout enfant illegitime ne a l'Hopital-
General est cense etrn ne dans la paroisse 
riatale de la mere-ecartee. 

Tresorier des Etats v. Connetable de St.-Martin. 
(1910) 77 Exs. 355. 12 C.R. 49. 

PEINE CORPORELLE. 

V oir " Pour suites Cri1ninelles," 29 °. 

PENALITE. 

STIPULEE EN OAS DE NON-EXECUTION DE 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION DANS LE 

TEMPS CONVENU-0ffre des defendeurs 
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de payei· le montant reclame par l'acteur 
moins la penalite stipulee. Acteur re�m 
a la preuve de ses allegations qui les 
delais qui ont eu lieu ont ete causes par 
le fait et la faute des defendeurs. 
Ensuite, apres temoins entendus, defen­
deurs re9us a leur offre. 

Laurens v. Pallot et aus. (1909) 12 C.R. 31 
reformant (1908) 77 Exs. 318. (1909) 77 
Ex. 328. 

PENSION OU RENTE VIAGERE. 

EcHEANCE-Le droit y est acquis au rentiel' 
des le premier moment du jour d'eche­
ance. Pretention que le principal heri­
tiel' ne peut reclamel' le trimestre echu le 
29 Septembre, le rentier etant decede 
vers les deux heures du matin dudit 
jour, c'est-a-dire avant midi�ecartee. 

Malzard v. "Warren. (1909) 77 Exs. 327. 

PETITOIRE-ACTWN. 

Voir·" Nouvelle Dessaisine." 

POIDS ET MESURES. 

V oir '' I n:!ractions aux Lois et 
Reglements," 11 °, 12° . 

PORTION DE VWRE. 

Voir "Procedure," 6°. 

AccormEE A LA VEUVE PENDANT LA TENUE

n'uN INvENTAIRE. 

Vair " Veuve," 8°. 

POSSESSOIRE-ACTION. 

Voir :• Nouvelle Dessaisine," 

Penalite. 

Pension ou 
Rente Viagere 

Petitoire­
Action. 

Poids et 
Mesures. 

Portion de 
Vivre. 

Possessoire­
Action. 
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POURSUITES CRIMINELLES. 

Voir "Detention de Jeunes Enfants." 
" I At " 2°mpo s, 
" Infractions aux Lois et Reglements." 
" Licences pour la Vente de Liqueurs Spiri­

tueuses.'' 
" T.axation du Rat et Liste Electorale,"

so, 90_ 

1 ° ACTE D' ACCUSATION-ne revelant aucun 
element qui puisse constituer un crime 
OU Uil delit-accuse decharge. 

P.G. v. Vibert. (1913) 26 P.C. 274, 279 [N.S.] 

2° ALIENE.-pretention que l'accuse ne jouit 
pas de ses facultes intellectuelles. Or­
donne qu'un plaid de non coupable soit 
recorde. Le Jury ayant trouve que 
l' accuse a commis les actes a lui repro­
ches, mais qu'au moment il etait dans 
un etat d'alienation mentale, qui sem­
blait etre permanente-ordoru1e qu'il 
soit detenu jusqu'a ce qu'il se presente 
une occasion pour l' envoyer la ou il 
plaira a Sa Majeste d'ordom1er. Greffier 
charge de transmettre copie de 1' Acte au 
Clerc du Conseil Prive. 

P.G. v. Churchill. (1914) 
26 P.C. 342, 345 [ AS. CR.] 

3° ATTENUATION DES PEINEs-CouR POUR LA 
REPRESSION DES MornirnEs DELITS. 
L'accsse ayant deja ete condamne par 
le Juge de cette Cour mais avec le bene­
fice de l' Article ler de la Loi sur l' Atte� 
nuation des Peines, ordonne que la 
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premiere sentence sera d' abord executee, 
sans se confondre avec la penalite 
infligee par la Com Royale. 

P.-G. v. Hostingue. (1911) 26 P.O. 104. 
P.-G. v. Dii Parcq. (1913) 26 P.C. 282. 

4
° ATTENUATION DES PEINES-APPLICATION 

DE LA Lor .EN CAS D'AMENDE. 

Voir" Infractions aux Lois et Reglements," 8° . 

5° BANNISSEMENT-INFLIGE A DEFAUT DE
PAIEMENT D'AMENDE. 

V oir " I njractions aux Lois et Re glements," 14 °. 

6° BAKNISSEMENT - PEINE STATUTAIRE -
Bannissement inflige en sus de peine 
sta tu faire. 

A.G. v. Bihet (!911) 26 P.O. 128. 

7° BANNISSEMENT - SERVITUDE P:E:J\'ALE .­
Bannisse:ment prononce a la fin d'un 
terme de servitude penale. 

A.-G. v. Laugeard. (1909) 25 P.O. 547. 
P.-G. v. Ruven. (1914) 26 P.O. 365. 

8° BANNISSEMENT-prononce contre Ja mere
d'un enfant qui a plaide coupa,ble a une 
accusation de vol-le mari etant absent 
de l'i:le. 

P. G. v. Meledere re Roule, femme Meledere. 
(1912) 26 P.C. 247. 

9° 0HANGEMENT DE PLAID-les accuses ayant
plaide non coupable ·et l' affaire etant 
envoyee aux Assises, re9us a la prochaine 
seance de la Cour a retirer leur plaid et 
a plaider coupable. 

Re Pitt et aus. (1908) 25 P.C. 583. 
Re Delor. (1912) 24 P.C. 188. 

Pourmites 

Criminelles. 
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10° 
"CRIMINAL LAW AMENDMENT AcT "-Lor

RENDANT APPLICABLES A CETTE ILE LES 
PRESCRIPTIONS DU " CRIMINAL LAW 
AMENDMENT AcT "-ARTICLE 8. Femme 
declaree dechue de la garde de Sa :fille 
illegitime mineure. 

P. G. V. Le Sueu,r et au. re Saitnders. 
(1915) 26 P.C. 439. 

11 ° In. -Connetable de la paroisse auto-
rise a adopter. mesures pour la garde et 
le maintien de la :fille mineure et de son 
enfant. 

Re Saunders.-Representation du P.-G. 
(1915) 26 P.O. 441, 450. 

12° DEux ACcusEs-l'un ayant plaide non­
coupable et l'autre coupable, la, Cour 
differe de prononcer sentence en ce qui 
regarde ce dernier (age de 16 ans) jusqu'a 
vuidance de la poursuite vers l'autre. 
Dans l' entretemps en prison, sauf a eux 
a fournir cautionnement. 

A.-G. v. Le Jeune et au. (1909) 25 P.O. 540. 

13° ELECTION D'ETRE J"CGE SANS ENQUETE.
L'accuse ayant plaide non-coupable et 
ayant elu d'etre juge sans l'assistance de 
l' enq uete, ordonne, en vertu de l' Article 
ler de la Loi sur la Procedure Criminelle, 
q u'il soit juge par le N or.c_bre Inferieur 
sans enquete. 

A.-G. v. Gosling and Hall, re Hall. 
(1912) 26 P.O. 227. 

14° EMPRISONNEMENT PR:mvENTIF - terme
d'emprisonnement deja subi considere 
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comme formant la sentence ou partie Poursuites 
d'icelle. Criminelles. 

P.G. v. Butters et aus, re Le Lievre. 
(1909) 26 P.O. 6. 

P.G. v. Nortier. (1910) 26 P.O. 81. 

15° ENFANTs-Accusation d'avoir neglige de 
pourvoir au maintien d'un enfant. Pre­
venu libere de la poursuite sur son 
engagement de transferer la pension i1 
laquelle il a droit pour contribuer au 
maintien de sa :fille jusqu'a ce qu'elle ait 
atteint l'age de seize ans. 

P.G. v. Clifton . . (1916) 26 P.O. 529.

16° ENFANTS-RESPONSABILITE DES PARENTS 
EN MATIERE DE CRIMFl OU DELIT. 

Vair Infractions aux Lois et Regle1nents," 8°. 

17 c ENREGISTREl\!IENT DES NAISSANOES, MA­
RI.AGES ET DEo:ms.-Lor-INFRACTION­
PouRSL'ITE-Accuse presente 'sur un 
Acte d'accusation, suivant les prescrip­
tions de la Loi sur la Procedure Orimi­
nelle. 

P.G. v. Le Bas. (1908) 25 P.O. 487. 

18° ETRANGER-vu les circonstances du cas, 
GOndamne a emprisonnem.ent avec tra­
vail force, mais sans bannissement, 

A.G. v. Greurer et au. re Greurer. 
(1911) 26 P.O. 95. 

19° ETRANGER-MINEUR. Ayant plaide cou- .
pable a une accusation de vol-vu son 
j eune age et le fait que ses parents 
habitent la France-renvoye en France 
afin d'etre remis a leur garde, defense 
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etant faite a tous maitres de navire de la 
ramener dans l'ile. 

A.G. v. Faudet. (1911) 26 P.O. 122. 

20° FEMME MARIEE-AYANT PLAIDE COUPABLE 
A VEC SON MARI-liberee de la poursuite 
etant censee avoir agi sous son influence. 

P.G. v. Kerbreuf et ux. (1912) 26 P.O. 258. 

21 ° FEMME MARIEE-REFUS DU MARI DE 
MAINTENIR-Poursuite. 

Voir " Gens Maries," 2. 

22° lNSTRUCTION-RENVOI a LA 00UR POUR 
LA REPRESSION DES MorNDRES DELITS 
-Deux accuses etant traduits devant la
Cour en vertu d'un.acte de la Cour pour
la Repression des Moindres Delits-sur la
demande du Procureur-General proces
renvoye devant ladite Cour afin que
l'instruction en soit completee en ce qui
regarde un detail essentiel.

Re Le Sueur et au .. -Representation du P.G. 
(1915) 26 P.O. 436. 

23° LIBELLE CONTRE LES ETATS-Droit du 
Procureur-General de proceder par la 
voie de la Representation. Pretention 
que le Procureur-General est sans droit 
de proceder par la voie de la, Represen­
tation ; que les Etats, clans l' espece, 
auraient du amener l'inculpe a la barre 
de l' Assemblee,ou s'ilsjugeaient apropos, 
de s' en plaindre au Procureur-General, 
qu'alors l'inculpe aurait du etre saisi et 
presente devant le Juge d'Instruction et 
ensuite renvoye devant la Oour Royale 
-ecartee, le Procureur-General ayant le
droit de proceder d'office par la voie de
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la Representation a la Cour Royale en Pomsmtes matiere de libelle contre les autorites Orimineiles.
constituees-droit qui n'a pas ete affectepar la Loi sur la Procedure Crirninelle.

P.G. v. Godfray. (1910) 26 P.C. 40. 
24 ° LIBERATION n'INOULPES ou attenuation depeines en leur faveur a condition de Ieuremigration. Lettre du Secretaire d'Etat

a ce sujet, Iogee au Greffe.
(1909) 226 Ex. 57. 

25.0 PARIS ET GAGEUREs-Infractions a la Loisur les Paris et Gageures. 
P.G. v. Langford et aus. 

(1911) 26 P.O. 140, sqq.
27 ° P ARJURE-Poursuite, 
P.G. v. Blampied. (1909) 26 P.O. 21.
28 ° PARJURE-FAussE DECLARATION-Pour�suites. 

Vair " Taxation du Rat, etc.," 8°, 9°.
29° PUNITION CORPORELLE-Jeune delinquant 

condamne a recevoir des coups de verge 
a son entree a la prison et le meme 
nombre en en sortant-la punition 
devant etre effectuee sous les soins et par 
la direction de !'Administration de la 
Prison. 

P.G. v. Boudier. (1915) 26 P.O. 404. 
P.G. v. Le Chevalier. (1909) 26 P.O. 20. 
30° REDACTION DE DEPOSITIONs-demande enredaction retiree. 
Re Le Verder. (1912) 26 P.O. 191. 
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31 ° REDACTION DE DEPOSITIONS - Lor 1853 
SUR LA REDACTION DE DEPOSITIONS EN 
MATIERE CRIMINELLE-· ARTICLE ler­
Questions admises par le J uge malgre 
l' opposition de l' accusee. A ppels. 

A.G. v. Pichedo. (1912) 26 P.O. 237. 
32° In. rn; -A l'evocafaon de la cause

devant les Assises, la Cour decide en 
premier lieu sur les Appels-les per­
sonnes citees it comparai:tre comme 
hommes d' enquete etant requises de se 
retirer clans la Salle des Etats dans 
l' entretemps. 

P.G. v. la meme. (1912) 26 P.O. 240. [A.O.]. 
33° REMISE-LOI SUR LA PROCEDURE 0RIMI­

NELLE-ARTI0LE 2·1. Sur la demande 
d'un accuse, proces remis a l' Assise 
suivant celle a -laquelle son proces avait 
ete envoye a l' origine .. 

Ex parte Driscoll. (1913) 26 P.O. 305. 
34° TEMOINS-Lor APPLIQUANT A CETTE ILE

CERT.AINES PROVISIONS DU " CRIMINAL 
LAW AMENDMENT AcT "-enianb qui 
n'est pas capable de comprendre la 
nature d'un Se:rment entendu en vertu 
de l' Article 2. 

A.G. v. Sauve, re Kelland. 
(1913) 26 P.O. 299. [AS. OR.] 

35° 
TEMOINS-TEMOINS ESSENTIELS ABSENTS

DE L'lLE AVANT L'AJOURNEMENT. Vu 
les circonstances la Oour juge qu'il n'y a 
pas lieu d' accorder la rernise aux pro­
chaines Assises Criminelles demandees 
par le Prncureur-General, et decharge 
l'accuse de la poursuite. 

P.G. v. L'Homme .. (1915) 26 P.O. 454. [.AS.OR.] 
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,, POWER OF APPOINTMENT."
"FRAUD ON THE POWER" 

Voir "Droit Anglais," 2°.

PREFERENCE. 

POUR FRAIS 

Voir "Ecrivains." 

PRESCRIPTION. 

1 ° ANNALE-Contrat de prise par gens maries
a qui vivra plus tiendra-l'action en
cassation se prescrit par an et jour.

Paull et ux. v. Higgs. (1910) 49 H. 375.
2° ANNALE-INFR.AOTIONs Aux Lorn ET

REGLEl\.TENTs-les poursuites se pres­
crivent par an et jour. 

P.G. v. Martin. (1912) 26 P.O. 181.
4° 

DECENNALE - OoMPTE n'EcRIVAIN
OoMPTE CouRANT-Action en paiement.
Defendeur ret;m a plaider les fins de non­
recevoir en ce qui regarde la premiere
partie dudit compte, y ayant un laps de
cinq ans et trois mois depuis le dernier
item de ladite premiere partie et le
prochain item du compte, et re(;m a son
o:ffre d' en payer la seconde partie sansfrais. 

Le Brun v. Martin et ux. (1910) 77 Exs. 345.
5° 

DECENNALE-0BLIGATI0N NI REOONNUE
EN JUSTICE, NI RENOUVELEE NI AUTRE­
MENT GARDEE EN FORCE-la CTeance enresultant est prescrite par laps de dixans. 

Simon v. Le Quesne. (1916) · 229 Ex. 424.

"Power of 
Appointment" 

Preference. 

Prnscription. 
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6° 
DECENNALE-0BLIGATION-CAUTION. Le 

principal heritier ne peut plaider Ies fins 
de non recevoir en ce q11i regarde un fa.it 
obligatoire cautionne par le de cu fus par 
laps de dix ans depnis la mort de celui-ci, 
la reclamation principale restant en 
force par le paiement des interets sur 
icelle. 

Skelton v. Langton et au. 

7
° QUADRAGENAIRE 

Voir " Rentes," 4 °. 

PRESEANCE. 

Du SEIGNEUR DE ST.-OuEN SUR LE SIEGE DE 

JUSTICE. 

Voir" J,ures-Justiciers," 4°.

PREVOTS. 

1 ° AssERMENTE, Vll le defaut du ci-devant 
Prevot, lequel · s' est engage dans les 
Armees de Sa Majeste. 

P.G. v. Trachy et au. (1916) 229 Ex. 389. 

2° FouRNI PAR LA VEr;v:m usuFRUITIERE ET 
LE PRINCIP �a\.L HERITIER AUX PROPRES. 

P.G. v. Noel, Le Vesconte et au. 
(1908) 225 Ex. 364. 

3° PRELEVE AMENDES REVENANT A LA Cou� 
RONNE, 

Vair" Arnendes," 2° . 

4° PREVOTE DE ST.-JEAN-ACTION POUR

FOURNIR PREVOT-refus de la part du 
defendeur de ce q u'il ne possede pas de 
propriete qui doive la Prevote. Attendu 
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que le Prevot du Roi a St.-J ean est Prevots. 
choisi par tous les tenants du Fief 
d'Orville entre yceux, et attendu que 
l'appariement dudit Fief n'est pas pro-
duit, la Cour avant de se prononcer sur 
la question soulevee, ordonne que lesdits 
Tenants soient convenus. 

P .G. v. Du Feu et Riley. 
(1913) 228 Ex. 220, 282. 

5° ID.. ID. -PRETENTION DES PARTIES­

GREFFIER ARBITRE. 

P.G. v. les memes, Renouf et aus. a la ca,use. 
(1915) 229 Ex. 212. 

6° In. In. -Oum LECTURE nu RECORD

D' ARBITRE-DEFENDlilUR DECHARGE­

les personnes enumerees dans le juge­
ment de la Cour etant re9ues a, fournir 
le service de la Prevote du Roi comme 
est du en St.-J ean, et au besoin hors 
paroisse aux termes de l'Extente. 

P.G. v. les memes, les memes a la cause. 
(1916) 229 Ex. 285. 

PRINCIPAL OBLIGE ET CAUTION. 

Voir " Cauiion-Cautionnement." 
" Cession," 1 °. 

PRISE DE CORPS. 

DEOERNEE-vu Actes de la Cour Extraordi­
naire au sujet de l'inscription en faux 
vers l'absent, et par le demier desquels 
actes il parait qu'il a fui le pays. 

P.G v. Le Gallais. (1910) 26 P.O. 73. 

Principal 
Oblige et 
Caution. 
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PRISON PREVENTIVE. 

Voir " Po,ursuites Criminelles," 14°. 

PROCEDURE. 

Voir " Cai1,ses de Brievete." 
" Inscription en Faitx." 
" Intervention." 
"Redaction de Depositions." 
" Temoins." 

1 ° ACTION POUR VOIR VUIDER-DEFENDEUR

TOURNE AcTEUR-Action par ci-devant 
defendeurs vers ci-deva,nt acteur pour 
voir vuider l'act.ion intentee par ce 
dernier�les temoins a la cause. Le ci­
devant acteur n' ayant pas repondu a

l'appel de son nom et vu certa.ine lettre 
de son homme d'a:ffaires informant le 
President de la Cour qu'il avait re\m des 
instructions de ne pas proceder avec le 
proces-ci-devant acteur evince de son 
action et condamne aux frais. 

Mouraiid et au. v. Hou,ston. 
(1909) 226 Ex. 257. 

2° 

BILLET DOIT ETRE CONFORME A L' ACTION. 

L'ordre de Justice etant dirige vers une 
Cornpagnie en liquidation, et les defen­
deu.rs designes clans le Billet etant les 
fideicommissaires aux fins d'un accord 
intervenu devant le Juge Com1r,issaire 
entre la Oornpagnie et ses creanciers­
defendeurs nmvoyes de l' action. 

Le Sueur v. Hawskjord et wu, Fideicomm,issaires. 
(1913) 228 Ex. 40. 

3° 

DEFAUT-0RDRE DE JUSTICE-Deux de­
fendeurs d' ont un fait defaut. Ensuite 
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en presence des deux, apres temoins Procedure.

entendus, def endeurs condamnes, etc. 
Gregory v. La,urens et aus. 

(1912) 227 Ex. 441, 514. 
4° DEFAUT VIdOMTE PARTIE. ACTION EN 

CASSATION DE TESTAMENT-NOUVEAU 
DEFAUT-defauts precedents adjuges­
testament casse et annule. 

Edwards v. Edwards et au. (1914) 228 Ex. 492. 
5° In. In. -VrcoMTE PARTIE EVINCE DU 

BENEFICE D'uN LEGS SPECIFIQUE. 
Buesnel v. Buesnel et au. (1915) 229 Ex.120. 

6 ° DEFAUT VrcoMTE PARTIE.-ACTION . EN

CASSATION DE TESTAMENT. DEFAUT DE 
CERTAINS DES DEFENDEURS-DEFAUT 
VICOMTE PARTIE. Ensuite tous les 
defendeurs se presentant sa,uf un, fait du 
defaut seulement recorde dans I' Acte de 
la Com-cause differee et sut sequem­
ment, vu le defaut du meme-Greffier 
Arbitre, etc. 

Vatcher v. Vatcher et aus. 
(1912) 228 Ex. 2. (1913) 228 Ex. 171, 311. 
7° FAUX EN ECRITURE-Allegation a cet effet 

par une des parties a. la cause. Partie 
publique re9ue a intervenir. Cause 
envoyee en preuve et procedure con� 
tinuee en ajonction. 

Daveau et ux. v. " The Pearl uife Assumnce Co. 
(1914) 228 Ex. 466. 

P.-G. et les,memes, a;joints v. lameme C01npagnie.  (1915) 229 Ex. 128. 
Luxton et ux. v. la meme C01npagnie.. (1914) 228 Ex. 471. 
P. -G. et les memes a_j oints v. la meme C 01npa gnie .. (1915) 229 Ex. 189 .. 



Procedure. 8° GREFFIER ARBITRE - p ARTAGE - TESTA­
MENT. Action vers le principal heritier. 
Portion de viVTe .. Vu defaut du defen­
deur devant Arbitre-condamne aux 
frais causes par son delai-parties ren-
voyees devant leur Arbitre, ou il lui sera 
signifie de paraitre et agir sous peine de 
Portion de Vi-vre. 

Starck et aus. v. Starck. (1914) 228 Ex. 562. 
9° M1sE HORS DE Co-i;R-apres temoins enten­

dus, parties IT:ises hors de Cour, chague 
partie portant ses frais. 

Le Cocq v. De Griwhy. (1909) Ex. 204. 

10° TEMorns-jour ftxe pour l'audition des
temoins par l'acte qui envoie la cause en 
preuve. 

Dean and Wood, Ltd. v. Le Gallais. 
(1910) 226 Fix. 443. 

11 ° T:6JMorns-Absent de l'ile avant l'ajourne­
ment. La Oour procede malgre l'absence 
de l'ile d'un terrain avant l'ajournernent, 
et l'acteur ayant fait entendre ses aL1t:res 
temoins et declare que le temoin absent 
est indispensable pour etablir un fait en 
litige que l'autrepartie refuse d'admettre 
-cause differee.

Les memes v. le meme. (1910) 226 Ex. 444. 

12 ° 
TEMOINS-CAUSES SIMILAIRES. Convenu 

entre les parties d'accepter les temoi­
gnages dans la premiere cause comme, 
r€glant Ja seconde. 

P.�G. et L.uxton et ux, ajoints v. la " Pearl Dife
.Assurance Co. Ltd." (1915) 229 Ex. 139.

13° 
TEMorns-TRANSPORT DE JUSTICE-Note 

des depositions. 

·P.-G. v. Raworth. (1914) 26 P.C. 409.
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PROCEDURE CRIMINELLE. 

Voir " Poursuites Criminelles." 

PROCLAMATION ROY ALE. 

PROCLAMATION DE SA MAJESTE LE Ror 
GEORGE V-proclamation et lethe mis­
sive des Seigneurs du Conseil logees au 
Greffe. (1910) 226 Ex. 383. [N.S.J. 

PROCURATIONS. 

1 ° ABANDONNEE-Sur la demande du ci­
devant procureur, ordonne que mention 
en soit faite par l'Enregistreur dans le 
Livre des Procurations. 

Ex parte Guiton. (1912) 227 Ex. 551. 

2° ALIENE-procuration octroyee par une
personne alienee d'esprit agissant par 
l' entremise de son " Committee " ou 
Curatrice-cette derniere autorisee a cet 
effet par un " Order in Lunacy," dont 
copie authentique accompagne la de­
mantle en insinuation et demeure logee 
au Greffe. 

Re Blakeley, ex parte Marett. 
(1908) 225 Ex. 512. 

Re Brownsea, ex parte Gnwhy. 
(1910) 226 Ex. 398. 

3° FEMME MARIEE-procuration par le mari
et Sa femme 11011 separee, insinuee. 

Ex parte Hocquard. (1910) 226 Ex. 479. 

4° FEMME MARIEE-procuration par laquelle
la femme mariee autorisee de son mari 
nomme procureurs-insinuee, une pro­
curation de meme date par laquelle le. 

Procedure 

Criminolln, 

Proclamation 
Royale. 

Procurations. 



-96-·

Procurations. mari et la femme avaient nomme procu-
reur conjointement, ayant ete insinuee 

'le rneme jour. 
Ex parte Crill et au. (1910) 226 Ex. 4 70. 

5° INSINUATION EN TEMPS UTILE-procura­
tion presentee a la Cour apres six mois 
revolus-Insinuation ordonnee, la pro­
cnration n'ayant pas ete presentee dans 
les six mois de sg passation, en confOT­
mite des prescriptions du Code de 1771, 
par suite de circonsfances dues a la 
guerre. 

Ex parte liawksford. (1916) 229 Ex. 401. 

6° SuBSTITuTroN�Acte de Substitution, par 
lequel procureurs nommes par procma­
tion insinuee au Registre Public, nom­
ment et substituent une autre personne 
comme leur procureur substitut dans l'ile 
-��rme.

Ex parte Le Gallais. (1910) 226 Ex. 441. 

7° 
TROIS PRoCuREURS-.-procurat.ion nom­

mant trois procureurs insinuee a l'in­
stance de deux d' entre eux-le troisieme 
declinant d'agir, ayant ete nomme Jure­
Justicier. 

Ex parte Le Masiwrier et au. re Gifford. 
(1914) 229 Ex. 33, 34. 

8° 

"TRUST CoMPANY"-TmBUNAL ETRi1.NGER.

procuration par laquelle une Compagnie 
dite" Trust Company" nommee tutrice 
par un tribunal etranger nomme procu� 
reur a Jersey-insinuee avec l'acte dudit 
tribunal etr�,nger. 

Ex parte Renouf. (1910) 226 Ex. 559. 
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PROCURATION GENERALE ET SPECIALE. 

SoN EFFET. La procuration generale et 
Speciale eguivaut a l'interdiction volun­
taire. Meme quand il s'agit de fourni­
tures necessaires a.u veternent et fourni­
ture cl'un interdit, celui-ci ne peut 
valablement contracter avec autrui pour 
se le procurer, horrnis le cas d'extreme 
necessite ou de force majeure empechant 
qu'il y soit pourvu par l'entremise de son 
Procureur General ou de son Ourateur, 
selon le cas. 
Sur appel d'une decision de la Cour pour 
le Recouvrement de Menues Dettes;appe­
lant-curateur decharge sur une action 
vers lui pour fournitures a l'interdit alors 
qu'il etait sous puissanco de procurem:s 
generaux et speciaux, sans lesquels il ne 
pouvait agir a ses affaires hereditaires ni 
mobilieres. 

Ogier, Curateur v. Le Rossig1iol. 
(1910) 226 Ex. 316. 

PROCUREUR. 

Voir " Separation de Biens," 7°
-11 °.

"Successions," 8° . 

F ArTs 0BLIGATOIRES-reconnaissance par 
Procureur - soussigne l'aut.orisant a

agir merche par le Greffier. 

Viel v. Le M asur,ier, Procureur. 
(1909) 226 Ex. 45.

Billot v. Le Maistre, Procureu1·. 
(1916) 229 Ex. 316. 

Procuration 
Generale et 
Speciale. 

ProcureuT. 
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\lll,OC.URRUR DU �\i.N \\\)l\\.\C. 

S'RTANT RENDU EN AFRIQUE SANS ESPRIT DE 
· RETOUR-election d'une personne pour
completer sa gestion ordonnee.

Re Benest-Rapport du Connetable de St.­

Brelade. (1913) 228 Ex. 91. 

PROCUREUR GENERAL DU ROI. 

Voir " Inscription en Faux," 2° , 3 ° .
" Officiers de la Gouronne." 
"Procedure," 7° .

1 ° FR.AIS-SEB FR.AIS EN CAUSES EN .AJ"ONOTION

V oir " Li belle," 3 °. 

2° lMMEUBLES srs DANS r )ILE-DEP.ARTE­
MENTB DU GouvERNEMENT-Immeubles 

ne peuvent etre reconnus comme appar­
tenant a OU occupes par un Departement 
du Gouvernement a moins d'etre tenus 
au nom du Procureur-General du Roi 
conjointernent avec un represent.ant du 
Departement concerne. 

Voir "Gouronne," 2° .

3° P ARTIE INTEGRANTE DE LA CouR-La
charge de Procureur-General du Roi est 
impersonnelle et la partie publique est 
toujours presente a la Cour, dont elle 
fait partie integrante. 

Cook v. P.G. (1912) 12 C.R. 54. 

4° REPRESENTATION. Le Procureur-General
est en droit de proceder par la voie de la 
Representation, lorsqu'il s'agit d'un Ii­
belle contre les autorites constituees. 

Voir " Poursitites Griminelles," 23° .
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PROPRES. 

Vair" Remplacement de Propres." 

LEs BrnNs DE LA succEssioN nu PERE, pris 
et acquis de ses co-heritiers par un des 
heritiers, a titre onereux, sont nean­
moins reputes propres entre les mains de 
ce dernier. 

Noel v. Noel. (1915) 229 Ex. 149. 

PROPRIETAIRES ET LOCATAIRES. 

1° LoCATAIRE-sans droit de couper un bane 
d'epines au ras de la terre ou d'elaguer 
des arbres de haute futaie. 

Poignand v. Genevois. (1910) 226 Ex. 375. 

2 ° .PROPRIET.AIRE-doit fournir a son locataire 
de l' eau potable et salubre, en quantite 
raisonnablement suffisante. 

Courcoux v. Le Cornu. (1913) 228 Ex. 143. 

PUNITION CORPORELLE. 

V oir " Po,ur suites Criminelles," 29 °. 

Propres:. 

Proprietaires 
et Loc.ataires. 

Punition 
Corporelle. 
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